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DECISION PORTANT MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE L’INSTITUT MEDICO-EDUCATIF (IME) 
"L'ESPOIR" DE BAYEUX GERE PAR L’ACSEA 

 
LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 

 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 5 janvier 2017 portant nomination de Madame Christine GARDEL en qualité de Directrice 
générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er février 2017 ; 

VU le schéma régional d’organisation sociale et médico-sociale (SROMS) de Basse-Normandie arrêté le 31 
janvier 2013 ;  
 
VU  le Programme Interdépartemental d’Accompagnement de la perte d’autonomie de Normandie 2016-2020 ; 
 
VU l'arrêté en date du 23 novembre 2016 portant renouvellement d’autorisation de l’IME « L’Espoir » de 
Bayeux ; 
 
VU le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) du 26 juin 2013 signé entre l'ACSEA et l'ARS de 
Basse-Normandie ;  
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins fixés par le SROSMS ; 
 
CONSIDERANT que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le CASF et 
prévoit les démarches d'évaluation et les SI respectivement prévus aux articles L 312-8 et L312-9 du CASF ; 
 
CONSIDERANT la fiche action n°14 du CPOM sus-visé relative au regroupement des places d'Accueil Familial 
Spécialisé à l'ITEP « Champ Goubert » (FINESS ET du CAFS : 14 001 963 9) ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
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DECIDE 
 

ARTICLE 1ER  : L’autorisation de l’IME « L’Espoir » de Bayeux et de son CAFS du 23 novembre 2016 est 
désormais réduite à l’autorisation de l’IME internat et semi-internat.   
 
ARTICLE 2 :  Les bénéficiaires sont des garçons et filles âgés de 6 à 20 ans. 
 
ARTICLE 3 :  Cette autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
FINESS selon les caractéristiques suivantes : 
 

Entité juridique  ACSEA 
N° FINESS : 14 000 886 3 
Code statut juridique  : 60 - Association Loi 
1901 non Reconnue d'Utilité Publique 
 

Entité Etablissement  : IME "L'Espoir" de 
Bayeux 
N° FINESS : 14 000 047 2  
Code catégorie  : 183 - IME 
Mode de financement : 05-ARS ESMS 

  
Internat D.I. Semi internat D.I. 
Code discipline d'équipement  :   901 - éducation 
générale et soins spécialisés pour enfants 
handicapés 
Code clientèle  : 110 - déficience intellectuelle 
Code mode fonctionnement  : 11 - hébergement 
complet internat     
Capacité précédente : 25 places                                                                     
Capacité totale autorisée :   25 places                       

Code discipline d'équipement  : 901 - éducation 
générale et soins spécialisés pour enfants 
handicapés  
Code clientèle  : 110 - déficience intellectuelle 
Code mode fonctionnement  : 13 - semi-internat           
Capacité précédente : 69 places                                                                     
Capacité totale autorisée  : 69 places  

 
Semi-internat autistes Semi-internat déficience du psychisme 
Code discipline d'équipement  :   901 - éducation 
générale et soins spécialisés pour enfants 
handicapés    
Code clientèle  : 437 - Autistes 
Code mode fonctionnement  : 13 - semi-internat  
Capacité précédente : 6 places                                              
Capacité totale autorisée  : 6 places 
 

Code discipline d'équipement  : 901 - éducation 
générale et soins spécialisés pour enfants 
handicapés      
Code clientèle  : 205 - Déficience du psychisme  
Code mode fonctionnement  : 13 - semi-internat 
Capacité précédente : 2 places                                                                     
Capacité totale autorisée  : 2 places 
 

 
ARTICLE 5 :  Le Centre d’Accueil Familial Spécialisé (CAFS) de l’IME « L’Espoir » de Bayeux est transféré 
dans l’intégralité de ses 6 places à l’ITEP « Champ Goubert ». 
 
Le n° FINESS ET 14 002 440 7 est supprimé. 
 
ARTICLE  4 : En application de l'article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, cette autorisation 
est accordée pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017, soit jusqu’au 3 janvier 2032. Son renouvellement total 
ou partiel sera exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L 312-8 
dans les conditions prévues à l’article L 313-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles. Lorsqu'une 
autorisation fait l'objet de modifications ultérieures, ou est suivie d'une ou plusieurs autorisations 
complémentaires, la date d'échéance du renouvellement est fixée par référence à la date de délivrance de la 
première autorisation. 

ARTICLE 5 :  Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation, devra être porté à la connaissance de l'autorité ou des autorités compétentes selon l'article 
L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité 
ou des autorités compétentes concernées. 
 
ARTICLE 6 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen, 
dans le délai franc de deux mois à compter de la date de notification au pétitionnaire ou de sa publication aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie et de la préfecture du Calvados pour 
les tiers. 
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 Agence régionale de santé de Normandie 
Espace Claude Monet 
2 place Jean Nouzille 
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DECISION PORTANT MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE L’INSTITUT THERAPEUTIQUE 
EDUCATIF ET PEDAGOGIQUE (ITEP) "CAMILLE BLAISOT" DE  CAEN GERE PAR L’ACSEA 

 
LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 

 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 5 janvier 2017 portant nomination de Madame Christine GARDEL en qualité de Directrice 
générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er février 2017 ; 

VU le schéma régional d’organisation sociale et médico-sociale (SROMS) de Basse-Normandie arrêté le 31 
janvier 2013 ;  
 
VU  le Programme Interdépartemental d’Accompagnement de la perte d’autonomie de Normandie 2016-2020 ; 
 
VU l'arrêté en date du 23 novembre 2016 portant renouvellement d’autorisation de l’ITEP « Camille Blaisot » 
de Caen ; 
 
VU le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) du 26 juin 2013 signé entre l'ACSEA et l'ARS de 
Basse-Normandie ;  
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins fixés par le SROSMS ; 
 
CONSIDERANT que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le CASF et 
prévoit les démarches d'évaluation et les SI respectivement prévus aux articles L 312-8 et L312-9 du CASF ; 
 
CONSIDERANT  la fiche action n°14 du CPOM sus-visé relative au regroupement des places d'Accueil 
Familial Spécialisé à l'ITEP « Champ Goubert » (FINESS ET du CAFS : 14 001 963 9) ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
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DECIDE 
 

ARTICLE 1ER  : L’autorisation de l’ITEP « Camille Blaisot » de Caen et de son CAFS du 23 novembre 2016 
est désormais réduite à l’autorisation de l’ITEP internat et semi-internat.   
 
ARTICLE 2 :  Les bénéficiaires sont des garçons et filles âgés de 4 à 20 ans. 
 
ARTICLE 3 :  Cette autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
FINESS selon les caractéristiques suivantes : 
 

Entité juridique  ACSEA 
N° FINESS : 14 000 886 3 
Code statut juridique  : 60 - Association Loi 
1901 non Reconnue d'Utilité Publique 
 

Entité Etablissement  : ITEP "Camille 
Blaisot" de Caen 
N° FINESS : 14 000 001 9 
Code catégorie  : 186 - ITEP 
Mode de financement : 05-ARS ESMS 

  
Internat Semi-internat 
Code discipline d'équipement  :   902 - éducation 
professionnelle et soins spécialisés pour enfants 
handicapés 
Code clientèle  : 200 - troubles du caractère et du 
comportement 
Code mode fonctionnement  : 11 - hébergement 
complet internat     
Capacité précédente : 40 places                                                                        
Capacité totale autorisée :   40  places                     

Code discipline d'équipement  : 902 - éducation 
professionnelle et soins spécialisés pour enfants 
handicapés  
Code clientèle  : 200 - troubles du caractère et du 
comportement 
Code mode fonctionnement  : 13 - semi-internat           
 
Capacité précédente : 77 places                                                                      
Capacité totale autorisée  : 77 places  
 

 
ARTICLE 4 : Les secteurs d’intervention portent sur Caen et son agglomération ainsi que sur le Pays d’Auge. 
 
ARTICLE 5 :  Le Centre d’Accueil Familial Spécialisé (CAFS) de l’ITEP « Camille Blaisot » de Caen est 
transféré dans l’intégralité de ses 24 places à l’ITEP « Champ Goubert ». 
 
Le n° FINESS ET 14 000 432 6 est supprimé. 
 

ARTICLE  6 : En application de l'article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, cette autorisation 
est accordée pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017, soit jusqu’au 3 janvier 2032. Son renouvellement total 
ou partiel sera exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L 312-8 
dans les conditions prévues à l’article L 313-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles. Lorsqu'une 
autorisation fait l'objet de modifications ultérieures, ou est suivie d'une ou plusieurs autorisations 
complémentaires, la date d'échéance du renouvellement est fixée par référence à la date de délivrance de la 
première autorisation. 

ARTICLE 7 :  Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation, devra être porté à la connaissance de l'autorité ou des autorités compétentes selon l'article 
L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité 
ou des autorités compétentes concernées. 
 
ARTICLE 8 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen, 
dans le délai franc de deux mois à compter de la date de notification au pétitionnaire ou de sa publication aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie et de la préfecture du Calvados pour 
les tiers. 
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DECISION PORTANT MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE L’INSTITUT THERAPEUTIQUE 
EDUCATIF ET PEDAGOGIQUE (ITEP) "CHAMP GOUBERT" D’EV RECY GERE PAR L’ACSEA 

 
LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 

 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L 312-1 à L 313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R313-1 à D 313-14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ;  
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 5 janvier 2017 portant nomination de Madame Christine GARDEL en qualité de Directrice 
générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er février 2017 ; 

VU le schéma régional d’organisation sociale et médico-sociale (SROMS) de Basse-Normandie arrêté le 31 
janvier 2013 ;  
 
VU  le Programme Interdépartemental d’Accompagnement de la perte d’autonomie de Normandie 2016-2020 ; 
 
VU l'arrêté en date 23 novembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation de l’ITEP « Champ Goubert » à 
Evrecy ; 
 
VU le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) du 26 juin 2013 signé entre l'ACSEA et l'ARS de 
Basse-Normandie ; 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins fixés par le ou les 
schémas ; 
 
CONSIDERANT que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le CASF et 
prévoit les démarches d'évaluation et les SI respectivement prévus aux articles L 312-8 et L312-9 du CASF ; 
 
CONSIDERANT la fiche action n° 14 du CPOM sus-visé relative au regroupement des places d'Accueil 
Familial Spécialisé à l'ITEP "Champ Goubert" ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
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DECIDE 
 

ARTICLE 1ER  : L’autorisation de l’ITEP « Champ Goubert » d’Evrecy et de son CAFS du 23 novembre 2016 
est modifiée selon les caractéristiques ci-dessous. 
 
ARTICLE 2  : L’autorisation ITEP porte sur l’accompagnement en internat et semi-internat de jeunes garçons et 
filles âgés de 6 à 16 ans dont le secteur d’intervention est situé sur les territoires de Caen et du Bessin.  
 
Cette autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et médico-sociaux FINESS 
selon les caractéristiques suivantes : 
 

Entité juridique  ACSEA 
N° FINESS : 14 000 886 3 
Code statut juridique  : 60 - Association Loi 
1901 non Reconnue d'Utilité Publique 
 

Entité Etablissement  : ITEP « Champ 
Goubert » d’Evrecy 
N° FINESS : 14 000 053 0 
Code catégorie  : 186 - ITEP 
Mode de financement : 05-ARS ESMS 

  
a) Sur le site principal (FINESS 14 000 053 0) 

  
Internat Semi-internat 
Code discipline d'équipement  : 902 - éducation 
professionnelle et soins spécialisés pour enfants 
handicapés 
Code clientèle  : 200 - troubles du caractère et du 
comportement 
Code mode fonctionnement  : 11 - hébergement 
complet internat     
Capacité précédente : 23 places                                                                                           
Capacité totale autorisée :   23 places                        

Code discipline d'équipement  : 902 - éducation 
professionnelle et soins spécialisés pour enfants 
handicapés  
Code clientèle  : 200 - troubles du caractère et du 
comportement 
Code mode fonctionnement  : 13 - semi-internat           
Capacité précédente : 18 places                                                                      
Capacité totale autorisée  : 18 places  
 

 
b) Sur le site secondaire du Bessin (FINESS ET à créer) 

 
Internat Semi-internat 
Code discipline d'équipement  : 902 - éducation 
professionnelle et soins spécialisés pour enfants 
handicapés      
Code clientèle  : 200 - troubles du caractère et du 
comportement 
Code mode fonctionnement  : 17 – Internat de 
semaine 
Capacité précédente : 6 places                                                                     
Capacité totale autorisée  : 6 places 
 

Code discipline d'équipement  : 902 - éducation 
professionnelle et soins spécialisés pour enfants 
handicapés    
Code clientèle  : 200 - troubles du caractère et du 
comportement 
Code mode fonctionnement  : 13 - semi-internat 
Capacité précédente : 14 places                                                                     
Capacité totale autorisée  : 14 places 
 
 

 
 
ARTICLE 3 :  L’autorisation du CAFS de ITEP « Champ Goubert » porte sur l’accompagnement de jeunes 
garçons et filles âgés de 4 à 20 ans présentant une déficience intellectuelle ou des troubles du caractère et du 
comportement dont le secteur d’intervention est départemental.  
 
Cette autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et médico-sociaux FINESS 
selon les caractéristiques suivantes : 
 

Entité juridique  : ACSEA 
N° FINESS : 14 000 886 3 
Code statut juridique  : 60 - Association Loi 
1901 non Reconnue d'Utilité Publique 
 

Entité Etablissement  : CAFS de l’ITEP 
« Champ Goubert » à Caen (14) 
N° FINESS : 14 000 963 9 
Code catégorie  : 238 - CAFS 
Mode de financement : 05-ARS ESMS 
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14-2017-02-23-002

Décision du 23 février 2017 portant transfert d’officine de

pharmacie sur la commune de Mondeville
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14-2017-02-24-005

Décision portant délégation de signature à Madame Castel

Blaison
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Direction de la Coordination et des Collectivités Locales

14-2017-02-24-010

Arrêté préfectoral portant composition de la CDAC du

Calvados du 17 mars 2017

Composition de la CDAC du Calvados appelée à émettre un avis sur le projet de création d'un

ensemble commercial à Cabourg
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Direction de la Coordination et des Collectivités Locales

14-2017-02-28-001

Extrait de l'avis de la commission départementale

d'aménagement commercial (C.D.A.C)
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PRÉFET DU CALVADOS

Préfecture

Direction
de la coordination

et des collectivités locales

Bureau
de l'environnement

et de l'aménagement 

Secrétariat de la CDAC

Affaire suivie par : 
Isabelle PIRIOU
Tél. : 02 31 30 65 92
Mél. : cdac14@calvados.pref.gouv.fr

OBJET   :  Avis pour le recueil des actes administratifs

EXTRAIT DE L'AVIS 
DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE

D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DU CALVADOS

Réunie  le  mardi  21  février  2017,  la  Commission  Départementale  d'Aménagement
Commercial du Calvados a rendu un avis favorable sur la demande d'autorisation d'exploitation commerciale
présentée par la  SAS IFS DISTRIBUTION, représentée par son président  M. Jean-François GRUAU, et
dont le siège social est situé 190 rue de Rocquancourt 14123 Ifs, ayant pour objet la création d'un ensemble
commercial composé de 8 moyennes surfaces non alimentaires d'une surface de vente totale de 7 150 m² sur
la zone d'activités Object'Ifs Sud, route de Falaise à Ifs,

Le texte de cet avis est affiché pendant un mois à la mairie de Ifs.

Rue Daniel Huet - 14038 CAEN CEDEX 9 - Tél. : 02 31 30 64 00 - courriel : prefecture@calvados.gouv.fr 
Accueil du public de 8 heures 45 à 16 heures et sur rendez-vous - site : www.calvados.gouv.fr   
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer du

Calvados

14-2017-03-01-005

Délégation de signature du Directeur départemental des

territoires et de la mer à ses agents en matière d'urbanisme
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer du

Calvados

14-2017-03-01-004

Délégation de signature du directeur départemental des

territoires et de la mer à ses agents pour l'exercice de la

compétence d'ordonnateur secondaire
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer du

Calvados

14-2017-03-01-003

Délégation de signature du directeur départemental des

territoires et de la mer à ses agents pour la fiscalité de

l'urbanisme
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer du

Calvados

14-2017-03-01-002

Délégation de signature du directeur départemental des

territoires et de la mer pour les décisions autres que celles

relevant de l'exercice de la compétence d'ordonnateur

secondaire
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Direction des Collectivités Locales de la Coordination et

du Développement

14-2017-02-27-002

Arrêté autorisant la modification des statuts du Syndicat

scolaire ABC.
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Enfance Jeunesse
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Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement

et du logement de Normandie

14-2016-12-08-003

Abrogation de la convention de délégation de gestion

relative à la coopération en matière de contrôle de la

sécurité des ouvrages hydrauliques entre la DREAL

Basse-Normandie et la DREAL Bretagne.pdf

Abrogation de la convention de délégation de gestion relative à la coopération en matière de

contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques entre la DREAL Basse-Normandie et la DREAL

Bretagne
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l'emploi

14-2017-02-23-001

 Arrêté du 23 février 2017 fixant le montant des aides de

l'Etat pour le contrat unique d'insertion, contrat

d'accompagnement dans l'emploi et pour le contrat unique

d'insertion, contrat initiative emploi

Arrêté du 23 février 2017 fixant le montant des aides de l'Etat pour le contrat unique d'insertion,

contrat d'accompagnement dans l'emploi et pour le contrat unique d'insertion, contrat initiative

emploi
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